
 Page 1 
 

 

       
 

                                                                                                                                                                                              

République Française 

Département de Haute-Garonne 

CANTON ESCALQUENS 

 

COMMUNE LES VARENNES 

 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL n° 6 

 Du 23 JUIN 2021 

Convocation du 18 juin 2021 

 

 
Présents : Iris BARDIN, Christian BOUHOT, Philippe GOUX, Emmanuel JEAN, Vanessa 
LOBO, Xavier MELLET, Elsa MERICQ, Cédric PENARD, Nadine REVELLAT 
 

 
Absents excusés : Cédric LAYRE, Nathalie STEPHAN (arrivée en cours de conseil) 
 
 
Procurations : Nathalie STEPHAN a donné procuration à Philippe GOUX  
Cédric LAYRE a donné procuration à Vanessa LOBO 
   
Secrétaires de séance : Vanessa LOBO, Nathalie MELLET  
 
 

ORDRE DU JOUR : ouverture à 20h32 
 

 
1 - Approbation du compte rendu du 19 mai 2021 
 

Le compte rendu du conseil municipal du 19 mai 2021  est approuvé à l’unanimité. 
 

 

2 - Délibération des nouveaux statuts du SICOVAL 
 
Vu les statuts de la communauté d’agglomération du Sicoval adoptés par le conseil de 
communauté du 1er mars 2021 par délibération n° S202103009, 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (Loi NOTRe) 
Vu l’article L5216-5 du code général des collectivités territoriales portant sur les 
compétences obligatoires et supplémentaires des communautés d’agglomération, 

 

Considérant la nécessité de la mise en conformité des statuts du Sicoval à la suite de : 
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 - son changement d’adresse après le déménagement du siège, qui se situe 110 rue      
Marco Polo à Labège,  

- la prise de deux compétences obligatoires : la gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations (GEMAPI) et la gestion des eaux pluviales urbaines, 

 
Considérant que selon l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,  les 
conseils municipaux des communes membres disposent d'un délai de 3 mois à compter de la 
notification pour délibérer sur cette modification statutaire. 
 
Considérant le rapport exposé par Monsieur le Maire, le conseil municipal, après avoir 
délibéré, décide à  l’unanimité : 

- d’approuver la modification des statuts du SICOVAL (joints en annexe) 
- de charger Monsieur le Maire à  l’exécution de la présente décision. 

 
 
3 - Délibération concernant l’adoption ou non du PLUi 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Emmanuel JEAN afin qu’il présente le PLUi. 
 
Ce dernier rappelle que :  
 
L’article 136 de la loi n°2014-366 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové dite 
« ALUR » du 24 mars 2014 est relatif à l’obligation de transfert de la compétence  en matière 
de document d’urbanisme. 
 
Le II de cet article prévoit que si, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la 
publication de la loi ALUR, la communauté d'agglomération n'est pas devenue compétente 
en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte 
communale ; elle le devient de plein droit le premier jour de l'année suivant l'élection du 
président de la communauté consécutive au renouvellement général des conseils 
municipaux et communautaires, soit au 1er janvier 2021. La loi de prorogation de l’état 
d’urgence du 14 novembre 2020, reporte cette échéance au 1er juillet 2021.  
 
Toutefois, la loi ALUR prévoit que dans le délai de trois mois précédant cette date, les 
conseils municipaux des communes membres du Sicoval ont la possibilité de s’opposer, par 
délibération, au transfert de cette compétence. La loi de prorogation de l’état d’urgence du 15 
février 2021 inscrit ce délai dans la période du 1er octobre 2020 au 30 juin 2021. 
 
Ce texte dispose que si au moins 25% des communes membres de la Communauté de 
communes ou de la Communauté d’agglomération, représentant au moins 20 % de la 
population totale s’opposent dans ce délai à ce transfert de compétences, celui-ci n’a pas 
lieu.  

 
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux, des débats qui ont eu lieu sur le sujet 
lors de la conférence des Maires du SICOVAL le 12 octobre 2020 dont il résulte que les 
conditions ne sont pas réunies à ce jour à l’échelle de l’intercommunalité pour transférer 
cette compétence immédiatement et réaliser un PLU intercommunal, et qu’un travail 
préparatoire important doit être réalisé afin de mieux définir la méthode, la gouvernance et 
les enjeux d’un PLUi à l’échelle de la Communauté d’Agglomération. 
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la possibilité d’engager l’élaboration d’un 
projet d’aménagement à l’échelle de l’Intercommunalité, dans un cadre de gouvernance qui 
permettrait sa co-construction.  
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Ce projet pourrait permettre : 
- d’anticiper sur une éventuelle évolution législative qui imposerait la réalisation d’un 

PLU intercommunal dans des délais contraints, 

- de mieux coordonner les politiques d’aménagement, dans leur globalité à l’échelle 

de l’intercommunalité, 

- de donner plus de poids et de cohérence aux projets et requêtes communales 

portées par le Sicoval au sein d’instances telles que le SMEAT (chargé de 

l’élaboration du SCoT) ou le SMTC (autorité organisatrice des transports). 

 
Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide  à 
l’unanimité :  

- de s’opposer pour le moment au transfert de la compétence relative aux 

documents d’urbanisme, à la Communauté d’Agglomération du SICOVAL dont la 

commune est membre ; 

- de s’engager au sein du SICOVAL dans l’élaboration d’un projet d’aménagement 

du territoire à l’échelle de l’intercommunalité afin de préparer ce transfert dans les 

années futures ; 

 
A noter, Nathalie STEPHAN a rejoint le conseil municipal au cours de l’exposé de la 
démarche du PLUi.  
 
 

 
4 - Délibération d’un contrat pour temps extra-scolaire :  

 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le contrat de Sébastien FAVREAU-
COMBAUD prend fin le 31 aout 2021 (garderie des enfants pendant la pose méridienne). 
 
La commission ressources humaines s’est réunie le mardi 15 juin 2021 afin d’étudier les 
options possibles. 
 
Préalablement à cette réunion, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
(CGFPT) avait été sollicité par Monsieur le Maire afin qu’une analyse de notre situation soit 
effectuée. 
 
Vanessa LOBO présente succinctement au conseil municipal les éléments transmis par le 
CGFPT. 
Il ressort de cette présentation que la solution privilégiée par la commission ressources 
humaines consiste en un recrutement d’un contractuel  fondé sur l’article 3-3 5° de la loi 
n°84-53 du 26/01/1984 : « emplois des communes de moins de 2 000 habitants (…) dont la 
création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité 
ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression 
d’un service public. » 
La durée du contrat envisagée est de 3 ans. 
 
L’utilisation de ce motif de recours à un contractuel, implique qu’il y ait une priorité donnée 
aux fonctionnaires titulaires. 
En effet, les emplois permanents des collectivités locales (correspondant à des besoins 
permanent de la collectivité), ont vocation à être occupés par des fonctionnaires territoriaux 
conformément à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires. 
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Ce n’est que dans l’hypothèse où aucun fonctionnaire n’aurait pu être recruté, qu’il nous 
serait possible d’avoir recours à un contractuel via l’utilisation de l’article 3-3 5° de la loi n°84-
53 du 26/01/1984. 
 
Il appartient à notre commune de suivre la procédure de recrutement prévue aux articles 2-2 
et suivants du décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 :    

- Création du poste par délibération du conseil municipal dans laquelle doivent être 
précisés  le grade, le nombre d’heures et les fonctions effectuées. 

- Publication de l’avis de vacance ou de création d’emploi, accompagné d’une fiche de 
poste,  en prévoyant une date limite de candidature au minimum 1 mois après la date 
de publication ; 

- Accuser réception de chaque candidature ; 
- Convocation des candidats présélectionnés à un ou plusieurs entretiens de recrutement  
- Dresser le constat du caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire, par le 

biais d’un procès-verbal.  
- Rejet des candidatures ne correspondant pas aux conditions règlementaires de 

recrutement des contractuels ou dont le profil ne correspond pas à celui recherché 
- Information des candidats n’ayant pas la qualité de fonctionnaire de leurs obligations 

déontologiques prévues aux articles 25, 25 septies et 25 octies de la loi du 13 juillet 
1983 (notamment sur l’exercice d’activités privées) et des manquements sanctionnés 
par les articles 432-12 et 432-13 du code pénal (risque de prise illégale d’intérêts)  

- Remplissage d’une fiche d’appréciation écrite de chaque candidat par l’évaluateur, sur 
la base des critères de compétence, d’aptitudes, de qualification et d’expérience 
professionnelles, ainsi que du potentiel et des capacités à occuper l’emploi ; 

- Information des candidats non retenus par tout moyen approprié 
 
A l’issu de  cet exposé et après en avoir délibéré,  le conseil municipal approuve avec 11 voix 
pour, 0 contre, 0 abstention :  

- le recrutement d’un personnel fondé sur l’article 3-3 5° de la loi n°84-53 
- le suivi de la procédure de recrutement transmise par le CGFPT 
- l’établissement du contrat de recrutement à l’issue de cette procédure. 
 
 

5 - Synthèse de la réunion PLU : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le mercredi 2 juin 2021, Monsieur 
MALEVILLE est venu rencontrer le groupe de travail pour l’élaboration du PLU. 
Pour mémoire, ce groupe de travail est constitué de Monsieur le Maire, Iris BARDIN, 
Christian BOUHOT, Vanessa LOBO, Elsa MERICQ et Cédric PENARD. 
 
Cédric PENARD rend compte au conseil municipal du contenu de cette réunion de travail. 
 
Au cours de cette réunion, M. MALEVILLE a présenté les données chiffrées qui permettent 
de dresser le constat de ce qui a été réalisé, en terme de consommation foncière, au cours 
des 10 dernières années. 
Il ressort de ces éléments que la superficie des terrains urbanisés entre 2010 et 2020 
avoisine les 2.78 ha, correspondant à la production de 10 logements supplémentaires. 
Le PADD devra prévoir un objectif de consommation foncière plus vertueux. 
 
Une analyse du potentiel de densification a été effectuée par le SICOVAL. Il s’agit d’une 
étape essentielle qui permet de déterminer les espaces dans lesquels une densification de 
l’urbanisation est potentiellement possible. 
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Il résulte de cette analyse que le potentiel de densification du tissu urbain, à l’horizon de 
2040, s’élève à 25 logements. 
 
A partir des données publiées par l’INSEE, M. MALEVILLE a présenté succinctement les 
statistiques de notre commune, en terme d’évolution de la population dans le temps, de 
répartition par tranches d’âges de notre population, d’évolution de la taille moyenne des 
ménages, d’ancienneté d’installation dans la commune, et du type d’habitat. 
Ces données sont des constats qui doivent alimenter notre réflexion préalablement à 
l’écriture de notre PADD. 
 
Après avoir rappelé la variation annuelle moyenne de l’évolution de la population varennaise 
depuis 1968 ;  M. MALEVILLE a présenté plusieurs scénarii de projection d’évolution  de la 
population de notre village à l’horizon 2040, basés :  

- sur l’évolution « au fil de l’eau des 10 dernières années » 
- sur l’évolution « au fil de l’eau des 20 dernières années » 
- sur les données issues du Plan Local de l’Habitat (PLH) du SICOVAL 
- sur les données issues du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 

  
Il ressort de cette présentation que le scénario n°2 fondé sur une perspective de 
prolongement de l’évolution de la population au même rythme que celle qui est intervenue au 
cours des 20 dernières années ; s’approche de l’objectif maximal d’évolution de population 
définie par le conseil municipal le 19 mai 2021. 
 
La prochaine réunion entre M. MALEVILLE et le groupe de travail PLU est programmée le 7 
juillet 2021 à 16h. 

 
 

6 - Questions diverses 
 
Monsieur le Maire propose de faire un tour de table des commissions : 
 

 Commission ressources humaines  

Comme évoqué précédemment la commission ressources humaines s’est réunie le 15 juin 
pour évoquer la fin de contrat de Sébastien FAVEAU-COMBAUD. 
 

 Commission communication                      

Iris BARDIN indique que le projet d’adressage est en bonne voie. 
La Poste finalise la création des points d’adressage et une réunion devrait avoir lieu 
prochainement afin que leurs travaux nous soient présentés.  
 
Par ailleurs le village a été fleuri et la bibliothèque ouvre ses portes  le 1er samedi de chaque 
mois. 
 

 Commission voirie / travaux :   

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que  les dernières finitions de rénovation de la 
salle de douche de l’appartement 2 viennent d’être terminées,  la facture va être réglée. 
 
Monsieur le Maire signale qu’à la suite des intempéries (tempête et fortes pluies), les 
locataires de l’appartement de l’école ont signalé des infiltrations d’eau. Un constat à 
l’amiable va être établi. 
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Il précise que la rénovation de la toiture de l’école et de l’appartement au-dessus de l’école, 
devient pressante. Des devis vont être établis afin que nous puissions déposer au plus tôt un 
dossier de demande de subvention. 
 

 Commission scolaire           

Le dernier conseil d’école du RPI  a eu lieu le 17  juin 2021.  
 
Elsa MERICQ présente les différents points abordés : 

- Départ de trois enseignants ( Trébons – Mauremont),  
- Prévisions effectifs 2021-2022 : 124 élèves dont 40 aux Varennes répartis en 2 

classes l’une accueillant les élèves de CE1-CE2, l’autre ceux de CM1. 
- Demandes de travaux et d’investissements pour la rentrée 2021-2022 :  

o Portail à réparer 
o Modification des bordures autour des arbres, 
o Achat d’un chariot  pour déplacer et stocker les tapis EPS dans la salle des 

fêtes, 
o Achat ordinateurs portables ( en cours d’achat) 
o Achat d’un meuble étagère avec prises intégrées pour stocker les nouveaux 

ordinateurs et les charger sur place. 
 

Le conseil municipal prend note de ces demandes, lesquelles seront étudiées au regard du 
budget disponible. 
 

 Commission finances 
 
Christian BOUHOT a sollicité certains établissements bancaires pour tenter de renégocier ou 
faire racheter les prêts de la commune. 
Tous les établissements bancaires sollicités ont refusé notre demande. 

 
 

 
Le prochain conseil municipal se réunira  le mercredi 28 juillet à 20h30 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôture la séance à 22h40 
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Iris BARDIN           Christian BOUHOT    Philippe GOUX      

Présente   Présent    Présent 

 

 

 

 

 

Emmanuel JEAN                   Cédric LAYRE              Vanessa LOBO                                     

Présent   Procuration donnée    Présente  

    Vanessa LOBO 

 

 

 

 

 

Xavier MELLET  Elsa MERICQ    Cédric PENARD 

Présent   Présente    Présent 

 

 

 

 

Nadine REVELLAT  Nathalie STEPHAN 

    Procuration donnée 

    Philippe GOUX 

 

 

 

 

  


